
 

 

Déclaration du QCGN concernant le projet de loi 15 et le recours au bâillon   

 

Montréal, le 8 décembre 2023 – Comme prévu, le gouvernement Legault impose le bâillon pour faire 

adopter à toute vapeur son projet de loi 15, un projet lourd et complexe, qui bouleversera le réseau de la 

santé et des services sociaux du Québec.  

 

Ce faisant, le gouvernement de la Coalition Avenir Québec fait un pied de nez aux milliers de 

Québécoises et Québécois qui ont soulevé d'importantes préoccupations à l'égard de ce projet de loi mal 

ficelé. Cela inclut les 6 400 signataires de notre pétition, réclamant un plus grand nombre de 

consultations, les six anciens premiers ministres qui ont publiquement dénoncé ce projet de loi ainsi que 

les syndicats, les professionnels de la santé et bien d'autres encore.  

 

La position rusée du Parti Québécois, opposé à l'offre de quatre jours supplémentaires de discussion du 

projet de loi en commission à l'Assemblée nationale, n'a rien arrangé. Ces quatre jours supplémentaires 

auraient pu servir à découvrir d'autres faiblesses de ce projet de loi terriblement mal conçu. 

 

L'énorme effort de centralisation du réseau de la santé et des services sociaux, qui fait partie de la 
stratégie de commandement et de contrôle du gouvernement de la CAQ, ne fera rien pour atténuer les 
crises dans nos hôpitaux, où des personnes sont mortes dans des salles d'urgence surpeuplées en 
attendant de voir un médecin. De telles mesures ne feront rien pour réduire les longues listes d'attente 
des chirurgies ou des résultats de laboratoire, ou encore pour améliorer l’accès à un médecin de famille. 
 
Après consultation d’experts, nous sommes également fortement préoccupés par la façon dont le projet 
de loi établit une première historique en donnant à Santé Québec le droit – maintenant avec l'obligation 
de consulter des organismes nommés par le gouvernement lui-même – de révoquer l'accès aux services 
sociaux et de santé dans la langue de la minorité. Cela ne s'est jamais produit. Ce même gouvernement 
s’était engagé solennellement, lors des débats l'année dernière sur le projet de loi 96, de ne pas toucher 
à l'accès aux soins de santé dans la langue de la communauté d’expression anglaise.  
 
Ces organismes auront-ils un rôle déterminant dans les décisions ou leur demandera-t-on simplement 
leur avis? Le ministre de la Santé, Christian Dubé, doit clarifier tout ce qui porte à confusion. 
 
En mai 2022, voici ce qu'avait déclaré le premier ministre François Legault : « Je tiens à rassurer tous 
ceux qui parlent anglais, que leur père ait fréquenté l’école anglaise ou non... [les prestataires de soins] 
ne refuseront pas de traiter un patient en anglais, si c'est nécessaire. Je veux être très clair, il n'y a aucun 
changement dans la situation actuelle des services offerts en anglais aux anglophones et aux immigrants 
dans notre système de soins de santé – c'est clair ». 
 
Si son gouvernement avait voulu tenir cette promesse, pourquoi a-t-il ressenti le besoin d'ajouter cette 
arme à son arsenal, et ce, à la dernière minute, par le biais d'amendements qui prêtent à confusion?  
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Il est désormais clair comme de l'eau de roche que personne ne peut faire confiance à ce gouvernement 
sur quoi que ce soit.  
 
De l'éducation à la santé, des frais de scolarité aux tentatives de réduire la présence des syndicats dans la 
gestion de la fonction publique, le gouvernement de la CAQ veut contrôler tout ce qu'il touche avec le 
moins de participation possible de la population. Cela devrait inquiéter vivement tous les Québécois. 
 

Le Quebec Community Groups Network (www.qcgn.ca) est un organisme à but non lucratif qui regroupe 
des organismes communautaires et des particuliers d’expression anglaise de tout le Québec. Sa mission 
consiste à cerner, explorer et aborder les enjeux stratégiques qui affectent le développement et la 
vitalité du Québec d'expression anglaise ainsi qu'à encourager le dialogue et la collaboration entre les 
parties. 
 
Pour de plus amples informations :      
Rita Legault, directrice des communications| rita.legault@qcgn.ca       
Téléphone :  438 270-0680 ou 514 912-6555 
 
 

 

 

mailto:rita.legault@qcgn.ca

